
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 111 443 du 8 octobre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X 

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de : 

3. X 

4. X 

5. X 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.  

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 avril 2013, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, par 

X et X, qui déclarent être de nationalité russe, tendant à la suspension et l’annulation de la décision, 

prise le 22 janvier 2013, de non prolongation du séjour dans le cadre de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, ainsi que de l’ordre de quitter le territoire délivré consécutivement au premier 

requérant. 

 

Vu le titre I
er

 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 14 juin 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me A. VANHOECKE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les deux premiers requérants déclarent être arrivés en Belgique le 31 décembre 2007. Ils sont 

accompagnés de deux enfants, les troisième et quatrième requérants. 

 

1.2. Le 3 janvier 2008, ils ont introduit chacun une demande d’asile. 
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Deux premières décisions de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire ont 

été prises par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides le 25 septembre 2008. Ces 

décisions, qui ont fait l’objet des recours devant le Conseil, ont toutefois été retirées le 15 janvier 2010, 

rendant lesdits recours sans objet. 

 

1.3. Deux nouvelles décisions de refus de la qualité de réfugié et de protection subsidiaire ont été 

prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 13 avril 2010, lesquelles ont été 

annulées par les arrêts n° 63 268 et n° 63 269 du 17 juin 2011. 

 

1.4. Deux décisions de refus ont été prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

le 25 octobre 2011.  

 

Le 24 novembre 2011, la deuxième requérante a introduit un recours contre la décision de refus qui lui 

fut adressée. Elle a finalement été reconnue réfugiée par l’arrêt du Conseil n° 81 702 du 24 mai 2012. 

 

1.5. Entre-temps, les requérants ont introduit le 12 août 2008 une demande d’autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée 

recevable le 20 octobre 2008 et fondée le 16 décembre 2008.  

 

Ils ont ainsi été mis en possession des certificats d’inscription au registre des étrangers, valables du 10 

février jusqu’au 16 janvier 2010 et prorogés jusqu’au 4 janvier 2013.  

 

1.6. Le 24 juillet 2012, le médecin fonctionnaire a demandé au premier requérant qu’il apporte de 

nouveaux documents médicaux concernant l’état de santé de son fils. Le 18 octobre 2012, le médecin 

fonctionnaire a rendu son avis médical. 

 

1.7. En date du 22 janvier 2013, la partie défenderesse a pris, à l’égard des requérants, une décision 

de rejet de la demande de prolongation de l’autorisation de séjour temporaire et des ordres de quitter le 

territoire, décisions qui leur ont été notifiées le 25 mars 2013.  

 

La décision de refus de proroger l’autorisation de séjour constitue le premier acte attaqué. Elle est 

motivée comme suit : 

 

« Motif : 

Le problème médical invoqué, concernant [E., A. troisième requérant], ne peut être retenu pour justifier 

la prolongation du titre de séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 

de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le médecin de l'Office des Étrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d'origine a donc été invité à rendre un avis à 

propos d’un possible retour en Russie (Fédération de) 

 

Dans son avis médical rendu le 18/10/2012, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE indique que les documents médicaux fournis ne permettent pas de considérer que la 

pathologie de [E., A. troisième requérant] représente un risque vital vu un état de santé critique ou le 

stage avancé de la maladie et qu’aucun rapport médical ne mentionne la poursuite d’un traitement 

quelconque. 

 

Le médecin de l'OE souligne que manifestement ce dossier médical ne permet pas de conclure à 

l'existence d’un seuil de gravité requis par l’article 3 de la CEDH, tel qu'interprété par la CEDH qui exige 

une affection représentant un risque vital vu l’état de santé critique ou le stade très avancé de la maladie 

(CEDH 27 mai 2008, Grande Chambre, no26565/05, N v.United Kingdom ;CEDH 2 mai 1997, 

n°30240/96, D.v. United Kingdom). 

 

Dès lors, il est constaté, par le médecin conseil, qu’en le cas d'espèce, il ne s’agit pas d’une maladie 

telle que prévue au §1, alinéa 1er de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 qui puisse entraîner 

l'octroi d’une prolongation d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de l'article précité. 

Il n’y a donc pas lieu de faire la recherche de la disponibilité et de l’accessibilité au pays d’origine, la 

Russie (Fédération de) 
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Etant donné que les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n’existent plus, 

ou ont changé à tel point que cette autorisation n’est plus nécessaire (article 9 de l’Arrêté Royal du 17 

mai 2007 (M.B. 31.05.2007 fixant des modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la 

loi du 15 décembre 1980) ; qu’il a été vérifié si le changement de ces circonstances a un caractère 

suffisamment radical et non temporaire. 

 

Que dès lors, vu les constatations faites ci-dessus, il ne paraît plus que [E., A. troisième requérant] 

souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH ». 

 

1.8.  L’ordre de quitter le territoire (annexe 13) délivré au premier requérant constitue le second acte 

attaqué. Il est motivé comme suit : 

 

« En exécution de la décision de [L., L.], attaché, délégué de la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, 

il est enjoint à la nommé : 

[le requérant] 

 

De quitter le territoire […], au plus tard dans les 30 jours de la notification. 

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 

il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n’est pas dépassé : une décision de refus de prorogation de séjour a été prise le 

22/01/2013 ». 

 

2. Intérêt au recours.  

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité tirée 

du défaut d’intérêt au recours en tant qu’il est dirigé contre les actes attaqués dans le chef des 

deuxième, troisième, quatrième et cinquième parties requérantes. 

 

Elle fait valoir que « Le recours est dirigé contre la décision de refus de proroger le titre de séjour 

octroyé à la requérante et ses enfants du 22 janvier 2013 ainsi que l’ordre de quitter le territoire pris le 

même jour. […]. Or, en l’espèce, la requérante et ses enfants ont été reconnu réfugiés par un arrêt de 

Votre Conseil du 24 mai 2012, n° 81.702. La requérante et ses enfants n’ont dès lors aucun intérêt au 

présent recours dès lors qu’ils ont été autorisés au séjour en qualité des réfugiés. De plus, il ressort du 

dossier administratif que l’ordre de quitter le territoire, second acte attaqué, a été retiré en tant qu’il visait 

la requérante et ses enfants ». 

 

2.2. Il ressort de l’examen du dossier administratif que l’ordre de quitter le territoire concernant les 

deuxième, troisième, quatrième et cinquième parties requérantes n’a pas été joint au recours et n’est 

pas visé en termes de requête. Il a été au demeurant retiré par une décision de la partie défenderesse 

du 19 avril 2013.  

 

Il en résulte que le seul acte attaqué qui subsiste à leur égard est la décision de refus de proroger le titre 

de séjour. A cet égard, le Conseil rappelle que l'exigence d'un intérêt à l’action est une condition du 

recours devant le Conseil, formulée explicitement par l'article 39/56 de la loi précitée du 15 décembre 

1980. Cette disposition a été introduite par la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, par analogie avec l’article 19, alinéa 1
er

, des lois 

coordonnées sur le Conseil d’Etat. Il peut dès lors être utilement fait référence à la jurisprudence de la 

Haute Juridiction pour l’interprétation des concepts auxquels cette disposition renvoie (voir en ce sens : 

Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°2479/01, p.118.), tout autant qu’à la doctrine de 

droit administratif y relative. 

 

L'intérêt à agir étant une question préalable qui conditionne l’examen même des moyens invoqués sur le 

fond, il appartient au Conseil de la trancher à titre préliminaire. Les parties requérantes doivent, dès lors, 

démontrer la persistance, dans leur chef, d’un quelconque avantage que leur procurerait l’annulation 

des actes entrepris et partant, justifier de l’actualité de leur intérêt au présent recours. 
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En l’espèce, le Conseil constate que les parties requérantes précitées bénéficient, ainsi que le relève la 

partie défenderesse dans sa note d’observations, d’un séjour illimité dès lors que la deuxième partie 

requérante a été reconnue refugiée par l’arrêt n° 81 702 du 24 mai 2012, statut dont le bénéfice est 

étendu à ses enfants mineurs.  

 

Dès lors, les deuxième, troisième, quatrième et cinquième parties requérantes ayant perdu leur intérêt à 

poursuivre la suspension et l’annulation de la décision de refus de prolongation de l’autorisation de 

séjour, le recours doit être déclaré irrecevable en tant qu’il est dirigé contre cette décision par lesdites 

parties requérantes. 

 

2.3. Le Conseil observe que la question de l’intérêt à poursuivre l’annulation des actes attaqués se pose 

par voie de conséquence dans le chef de la première partie requérante également. 

 

Le Conseil estime qu’il doit pouvoir être reconnu à un père l’existence dans son chef d’un intérêt au 

recours dirigé contre une décision clôturant négativement une procédure initiée sur la base de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 qui était justifiée par l’état de santé de son enfant, dès lors que son 

intérêt se confond dans ce cadre avec celui de ce dernier. Inversement, lorsque l’enfant mineur a perdu 

son intérêt à agir, le Conseil ne peut conclure au maintien d’un intérêt au recours dans le chef de son 

père. 

 

En l’occurrence, la quatrième partie requérante, enfant mineur de la première partie requérante, et dont 

l’état de santé justifiait à lui seul la demande d'autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980, ayant perdu son intérêt à agir contre la décision refusant de 

proroger l’autorisation de séjour accordée consécutivement à  cette demande, il doit être conclu que la 

première partie requérante a également perdu son intérêt à agir en la présente cause. 

 

3.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être rejetée, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.  Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit octobre deux mille treize par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK  M. GERGEAY 

 


